
Retraites : 2 ans de plus, c’est toujours NON !
Faisons encore mieux le 31 janvier !

Le 19 janvier dernier, c’est plus de 2 millions de salariés du Privé et d'agents du Public qui se sont mobilisés,
mis en grève et/ou manifestés pour dire non à la réforme des retraites du gouvernement.
Cette mobilisation massive démontre, comme le confirme les sondages, qu’une immense majorité des Français
est contre cette réforme injuste et inacceptable qui va à l’encontre des intérêts des actifs et des retraités.
Le système de retraite par répartition n’est pas en danger et cette réforme brutale ne se justifie en rien, si ce
n’est de répondre aux injonctions de l’Union Européenne et de créer un nouvel impôt sur le travail.

Le 19 janvier, le Président du Conseil d'Orientations des Retraites, auditionné par la commission des Finances
de l'Assemblée nationale a affirmé que «les dépenses de retraites ne dérapent pas, sont relativement maîtrisées
[et]  diminuent  plutôt  à  terme», mais  qu'elles  «ne  sont  pas  compatibles  avec  les  objectifs  de  politique
économique et de finances publiques du gouvernement». 

Continuons de combattre ce projet de régression sociale :
- Partir en retraite à 64 ans avec 43 annuités allongerait le temps de travail de 2 ans pour tous, diminuerait le
montant des retraites, augmenterait la probabilité d'être soumis à une décote, accentuerait les inégalités, etc...
- Une retraite minimale à 1 200 € un progrès ? NON, car le gouvernement omet de préciser qu’il parle en brut
(en net, elle est proche du seuil de pauvreté de 1 128 € !) et ne concerne que ceux qui ont une carrière complète;
- Il  existe d’autres pistes que les fédérations syndicales ont proposé au Gouvernement mais celui-ci refuse
obstinément d’aborder la question de la répartition des richesses.

Continuons de combattre ce projet de réforme profondément injuste :
-  Injuste, car il pénaliserait toutes celles et tous ceux qui ont une carrière hachée par le chômage, la maladie,
l’invalidité, le temps partiel (les femmes notamment dont les  salaires sont inférieurs en moyenne de 22 % à
ceux des hommes et leurs pensions de 40 %) ;
-  Injuste,  car  il  ne mettrait  en  place  aucune action  pour  améliorer  les  fins  de carrière,  la  seule  contrainte
proposée étant la déclaration du nombre de seniors par les grandes entreprises. Or, plus de la moitié des salariés
ne sont plus en emploi à 60 ans et l'espérance de Vie en bonne santé est en recul (< à 65 ans) ;
- Injuste, car il retarderait d’autant l'accès des jeunes à un emploi.

Continuons de combattre collectivement ce projet injustifié      
- Injustifié par les projections du COR ;
- Injustifié, car le pic démographique des retraité.es qui impacte le ratio actif/retraité ne bougera plus ;
- Injustifié, car il existe d’autres solutions (revoir les exonérations de cotisations sociales, mettre en place une 
cotisation sociale sur les dividendes qui s’élèvent à 80 milliards en 2022).

TOUTES ET TOUS EN GRÈVE ET EN
MANIFESTATIONS LE 31 JANVIER 2023

 NANTES : 10H30 au miroir d'eau

 ST-NAZ : 10H Pl. Amérique latine (10H) 

 ANCENIS : 10H à la station Esso 

 CHATEAUBRIANT : 10H30 devant la mairie


